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LA reprise des activités pé-dagogiques annoncée parles autorités rectoralespour hier a été condition-née par les enseignants-chercheurs membres duSyndicat national des en-s e i g n a n t s - c h e rc h e u r s(Snec) et de la Force de ré-flexion et d'action pourl'enseignement supérieur(Frapes) par le paiementintégral de plusieurs deleurs prestations. C'est cequ'a fait savoir le présidentdu Snec-UOB, le Pr  MikeMoukala Ndoumou, lorsd'un point-presse hier àl'université Omar Bongo(UOB). L'orateur a demandé augouvernement de prendreses responsabilités «en res-
pectant leurs engagements,
notamment sur le paiement
intégral des prestations et
la tenue des deuxièmes
conseils d'administration,
sans laquelle aucune acti-
vité pédagogique n'est sus-

ceptible de démarrer à
l'UOB.» Le Pr MoukalaNdoumou a tenu à rappe-ler les différents défis assi-gnés à l'UOB lors del'année académique 2018,dont certains n'ont mal-heureusement pas abouti,faute de mise en applica-tion des textes élaboréspourtant tous ensemble.
«L'année 2018 a été mar-
quée par l’augmentation
des droits d'inscription dans

tous les établissements de
l'enseignement supérieur,
pour faire face à la modicité
du budget alloué par l’État.
L'enveloppe engrangée par
l'UOB était d'environ 1 mil-
liard 200 millions de francs.
Cette somme, selon les pro-
positions du conseil d'admi-
nistration, devrait servir à
améliorer les conditions de
travail des étudiants, voire
des enseignants-chercheurs.
Un plan d'utilisation a été

proposé, qui
laissait entrevoir des ac-
tions à court terme. A savoir
des dépenses en investisse-
ments, ainsi que les dé-
penses de fonctionnement.
Et par souci de transpa-
rence, un 2e conseil d'admi-
nistration devait être
organisé en fin d'année
pour évaluer la gestion qui
était faite des sommes obte-
nues par l’augmentation
des droits d'inscription.

Mais à ce jour, rien n'a été
fait», s'insurge-t-il. Ajou-tant : « nous constatons
avec regret et amertume
qu'aucune nomination des
nouveaux chefs d’établisse-
ments n'a été faite, alors
qu'une nouvelle campagne
d'inscriptions a démarré
pour les anciens et nou-
veaux étudiants, sans qu'il
n'y ait eu un autre conseil
d'administration pour éva-
luer la gestion antérieure

des sommes engrangées.
Nous disons tout simple-
ment non. Nous ne pouvons
pas démarrer les cours dans
ces conditions-là», a-t-ilsouligné. Invitant les auto-rités à se pencher sur le casde l'accroissement de ladette des prestations. « Des
enseignants-chercheurs
n'ont rien depuis 2015, mais
n'ont pas pour autant hypo-
théqué les activités pédago-
giques», a-t-il rappelé.

Les membres posent leurs conditions 
Enseignement supérieur/ Point-presse du Snec-UOB et de la Frapes hier à Libreville

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

Le président du Snec-UOB, Pr Mike Moukala Ndoumou (d), au cours
de la rencontre avec la presse à l'UOB.
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Ce n'était pas la grande affluence hier à la première 
université du Gabon.
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Sans aucune explication
de la Société d'énergie et
d'eau du Gabon (SEEG), les
usagers soumis à des ''dé-
lestages'' incompréhensi-
bles ne savent plus à quel
saint se vouer.

LA problématique d'eau sepose de nouveau avecacuité à Libreville. Uneproblématique élargie auxcommunes voisinesd'Owendo et d'Akanda. Il suffit juste de sillonnercertains quartiers de cestrois communes de la capi-tale pour s'en rendrecompte : bidons et bou-teilles d'eau dans desbrouettes ou voitures, cer-tains parcourent des quar-tiers à la recherche duprécieux liquide, source devie. On se souvient quepour pallier la baisse du ni-veau d'eau consécutive à lasaison sèche, un plan d'al-ternance avait été mis enplace par la Société d’éner-gie et d'eau du Gabon(SEEG). Au cours d'une vi-site de presse, en août der-nier, il avait été constaté labaisse considérable du ni-veau d'eau dans les diffé-rentes rivières exploitéespar la SEEG sur ses instal-lations de Ntoum. Pour justifier la pénuriedont étaient victimes lesclients, le directeur ''EauEstuaire'', Philippe NlomeNze, et son équipe avaientmis en cause la saisonsèche et son corollaire. Seulement voilà, cette sai-

son est passée depuis, maisle problème de desserte eneau demeure et persiste.En dépit du grand retourdes pluies, doit-on encorepenser que les rivièresMbè, Saza et Meba oumême la Nzeme conti-nuent de subir une diminu-tion de leur volume d'eau ?Beaucoup de Librevillois seposent cette question de-puis des mois. Surtout ceuxqui ne reçoivent aucunegoutte d'eau du robinet. La

période dite d'étiage étantpassée, même des quar-tiers de Libreville qui na-guère ne vivaient pas cettesituation, subissent au-jourd'hui des coupures in-tempestives d'eau, sansaucune justification.
«Avant, ils nous coupaient
l'eau le week-end seule-
ment. Aujourd'hui, même en
semaine, on est privé d'eau
et cela peut durer des jours,
sans aucun avertissement
!'», s'insurge un habitant de

Montagne-Sainte, en pleincœur de la capitale.On se souvient que pourrésoudre cette probléma-tique, le directeur ''Eau Es-tuaire'' avait mis en place
plusieurs stratégies dontcelle de l'alternance dansles quartiers impactés. Unesolution temporaire, avait-il précisé. Le temps ques'écoule la période d'étiage

marquée par des perturba-tion du niveau d'eau. « La
baisse de production en-
traîne de facto des baisses
de pression et quelques
manques d'eau sur le ré-
seau de Libreville», avaitjustifié M. Nlome Nze. Etdans un récent entretienaccordé à l'Union, le minis-tre de l'Eau et de l’Énergie,Patrick Eyogo Edzang, afourni des explications quine justifient malheureuse-ment pas cette galère quevivent les consommateursgabonais dans leur majo-rité. « Depuis que nous
avons réquisitionné la
SEEG, il y a moins de cou-
pures que lorsque Veolia
était aux commandes. Nous
avons augmenté le rende-
ment d'eau. Nous étions à
51%, c'est-à-dire que l'eau
produite par la SEEG était
facturée à quasiment 51%.
Donc, lorsque Veolia pro-
duisait 1 litre d'eau, elle en
facturait 1,5 litre. Au-
jourd'hui, nous sommes re-
montés à 56%, ce qui veut
dire qu'on a augmenté le
rendement de 6%. Même si
c'est peu, on l'a toutefois
amélioré. Ce qui veut dire
qu'un travail positif a été
fait. Mais nous devons at-
teindre le rendement nor-
mal, qui est dans les 80%
concernant l'eau», avait in-diqué le membre du gou-vernement. Sur le terrain, les popula-tions ont pourtant l'im-pression de subir le mêmestress hydrique. Il manquede plus en plus d'eau dansles robinets dans un paysoù il pleut pourtant plus deneuf mois sur douze.

Un prolongement de l'étiage de la saison sèche ?
SEEG/Desserte d'eau à Libreville, Owendo et Akanda

Rudy HOMBENET ANVINGUI 
Libreville/Gabon 

Dans certaines zones de la capitale, les consomma-
teurs usent de tous les moyens pour obtenir

le précieux liquide.
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Le ministre de l'Eau et de l'Energie,
Patrick Eyogho Edzang (costume bleu) visitant 

des installations de la SEEG.
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Des bidons d'eau, le quotidien de la plupart des
clients de la SEEG.
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Les populations s'interrogent quant à la poursuite de
cette période d'étiage qui devrait prendre fin avec

le retour des pluies.
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